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 Introduction 

La discrimination se définit comme un traitement défavorable réservé à une personne en 
raison d’un critère personnel protégé par la loi, comme le sexe, l’âge, l’origine, la religion ou 
le handicap1. 

Elle se produit lorsqu’une personne est désavantagée sans justification objective par rapport 
à une autre, dans une situation comparable. « L’emploi constitue une question de santé 
importante. En tant qu’enjeu de santé publique, la qualité de vie de tout un chacun est 
intimement liée à l’activité professionnelle menée ; activité qui reste l’une des principales 
clés de valorisation du citoyen. »2 

Dans le domaine de l’emploi, la discrimination peut apparaître dès la sélection ou l’embauche 
: refus d’entretien, commentaires déplacés, exigences injustifiées, ou absence d’adaptations 
pour des candidates et candidats en situation de handicap. 

Ces pratiques, parfois subtiles ou non intentionnelles, portent atteinte au principe d’égalité 
des chances3 et constituent une violation des droits fondamentaux4. 

L’arrêt du 2 avril 20255 rendu par la Cour du travail de Bruxelles constitue une avancée 
significative dans la reconnaissance des droits des personnes en situation de handicap. Il 
s’inscrit dans un contexte où, malgré la loi anti-discrimination6, les obstacles à l’inclusion 
professionnelle persistent7. 

Cette décision de justice illustre concrètement les difficultés rencontrées par les personnes 
en situation de handicap dans l’accès à l’emploi. 

L’arrêt de la Cour du travail de Bruxelles (2 avril 2025) sanctionne une discrimination directe 
liée au handicap lors d’un recrutement, en violation de la loi anti-discrimination et de la 
Convention ONU relative aux droits des personnes handicapées. 
Il confirme l’obligation d’aménagement raisonnable et la responsabilité des employeurs en 
cas de refus. Une jurisprudence qui renforce la protection des personnes en situation de 
handicap et donne un signal fort contre les pratiques discriminatoires. 

Unia a publié un graphique8 sur les discriminations en Belgique, révélant que le domaine le 
plus touché est l’emploi. 

 
1 Unia « Qu’est-ce-que la discrimination ? » En ligne Comprendre la discrimination | Unia Consulté le 
18/09/2025 
2 ASPH (2019) Troubles cognitifs et emploi, comment optimaliser la (ré)insertion professionnelle.  
3Equal.be « Législation » En ligne Législation | Égalité des Chances Consulté 02/10/2025 
4A propos du Parlement  En ligne Les droits fondamentaux dans l’Union européenne Consulté le 02/10/2025 
5 Unia  « jugement  Cour du Travail de Bruxelles du 2 avril 2025 » En ligne 2025_04_02-Cour-Trav.-Bruxelles.pdf 
Consulté le 18/09/2025 
6  Esenca « La loi anti-discrimination : réel outil de défense ? » En ligne La loi anti-discrimination : réel outil de 
défense ? - Esenca Consulté le 06/11/2025 
7 Esenca « Etude : Les 10 ans de la loi anti-discrimination » En ligne ETUDE : Les 10 ans de la loi anti-
discrimination - Esenca Consulté le 06/11/2025 
8 Unia «Chiffres signalements et dossiers Unia » En ligne  Chiffres signalements et dossiers Unia | Unia Consulté 
le 07/11/2025 

https://www.unia.be/fr/discrimination-comprendre
https://equal.belgium.be/fr/legislation
https://www.europarl.europa.eu/about-parliament/fr/democracy-and-human-rights/fundamental-rights-in-the-eu
https://www.unia.be/files/2025_04_02-Cour-Trav.-Bruxelles.pdf
https://www.esenca.be/analyse-2019-la-loi-anti-discrimination-reel-outil-de-defense/
https://www.esenca.be/analyse-2019-la-loi-anti-discrimination-reel-outil-de-defense/
https://www.esenca.be/etudes-les-10-ans-de-la-loi-anti-discrimination/
https://www.esenca.be/etudes-les-10-ans-de-la-loi-anti-discrimination/
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/chiffres-unia
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La discrimination liée au handicap y apparaît comme la plus répandue, soulignant l’urgence 
d’agir pour l’inclusion professionnelle. 

Cet arrêt est donc essentiel pour les personnes en situation de handicap, mais aussi pour 
tous les acteurs du monde du travail. 

Le rôle des jugements dans l’avancée de l’inclusion des personnes en situation 
de handicap dans la société 

Les jugements comme celui du 2 avril 2025 jouent un rôle fondamental dans l’inclusion : 

1. Ils reconnaissent les injustices vécues par les personnes en situation de handicap. 

2. Ils créent des précédents qui peuvent être utilisés dans d’autres affaires. 

3. Ils renforcent la légitimité des revendications portées par les associations comme 
Esenca. 

4. Ils obligent les employeurs à revoir leurs pratiques et à respecter leurs obligations. 

Ce jugement montre que la justice peut être un levier d’inclusion, à condition que les 
personnes concernées soient informées, accompagnées et soutenues. 

Quand le handicap devient un prétexte injuste 

Dans l’affaire qui a mené à l’arrêt sur lequel nous revenons dans cette analyse, une femme 
malentendante avait postulé pour un emploi dans un magasin de sport. Après une journée 
d’essai concluante et des retours positifs, elle a été refusée le poste, l’employeur invoquant 
des raisons économiques. Pourtant, peu après, d’autres personnes ont été engagées par ce 
même employeur. 

La femme, victime de discrimination, a sollicité l’aide d’Unia, organisme qui prend en charge 
les dossiers liés aux discriminations et accompagne les victimes dans leurs démarches. 

L’enquête menée avec Unia9 a révélé que le handicap auditif de la candidate avait été perçu 
comme un obstacle à son embauche. La Cour du travail a reconnu qu’il s’agissait d’une 
discrimination directe fondée sur le handicap et a condamné l’employeur à indemniser la 
victime. 

Aujourd’hui encore, de nombreuses personnes en situation de handicap continuent de vivre 
une injustice silencieuse : celle de ne pas avoir les mêmes chances d’accéder à un emploi, 
d’évoluer dans leur carrière ou encore d’être reconnues pour leurs compétences. 

En Belgique10, 15 % de la population en âge de travailler est concernée par le handicap, 
mais seulement 35 % de ces personnes ont un emploi, contre 50 % en moyenne dans l’Union 

 
9 Unia «  Ensemble pour l’égalité »En ligne Ensemble pour l’égalité | Unia Consulté le 18/09/2025 
10 Le dossier « Personnes handicapées :quelle place dans le monde du travail ? » En ligne L'Info CSC | Personnes 
handicapées: quelle place dans le monde du travail? Consulté le 02/10/2025 

https://www.unia.be/nl
https://linfo-csc.be/magazine/personnes-handicapees-quelle-place-dans-le-monde-du-travail/personnes-handicapees-quelle-place-dans-le-monde-du-travail/
https://linfo-csc.be/magazine/personnes-handicapees-quelle-place-dans-le-monde-du-travail/personnes-handicapees-quelle-place-dans-le-monde-du-travail/
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européenne. Pourtant, près de la moitié des personnes en situation de handicap inactives 
estiment qu’elles pourraient travailler. 

Une enquête11 menée auprès de 40 000 entreprises privées révèle une faible présence de 
personnes en situation de handicap dans le secteur privé, malgré une augmentation de 15 % 
par rapport à 2022. Par ailleurs, fin 2023, elles représentaient 1 travailleur sur 369 (soit 
0,27 %) dans les entreprises privées belges. Les petites entreprises embauchent 
proportionnellement plus de personnes en situation de handicap que les grandes. 

Contrairement au secteur public, le secteur privé n’est soumis à aucun quota d’embauche. Le 
secteur public, lui, est tenu de respecter un quota de 3 %, mais ne le respecte pas, ce que 
déplore parmi tant d’autres Luca Baldan (Secrétaire Fédéral CSC bâtiment – industrie & 
énergie) dans les résultats de cette même enquête. Il critique le manque de volonté 
politique et souligne que de nombreuses tâches pourraient être accomplies par des 
personnes en situation de handicap, mais que leur présence dans les institutions publiques 
reste rare. 

Faute de processus d’intégration dans le privé, beaucoup de personnes en situation de 
handicap se tournent vers les Entreprises de Travail Adapté (ETA)12, où leurs profils peuvent 
être valorisés mais dont les places sont limitées 

Les injustices dans l’emploi : un obstacle à la vie professionnelle 

Les stéréotypes et les méconnaissances persistants autour du handicap amènent certains 
employeurs à penser qu’une personne en situation de handicap sera « moins efficace »13 ou 
« plus compliquée à intégrer ». 

Pourtant, ces idées reçues sont fausses : avec notamment, les bons aménagements 
raisonnables, une intégration de qualité dans l’équipe, une écoute et une démarche au 
besoin accompagnée, de nombreuses situations de handicap ne sont pas un obstacle au 
travail. 

Ce qui empêche encore trop souvent l’inclusion en milieu professionnel, ce n’est donc pas le 
handicap, mais essentiellement le manque d’ouverture et d’adaptations des structures. 

Ce qu’il faut changer 

Pour que cette injustice cesse, plusieurs actions sont indispensables. Citons notamment : 

• Faire évoluer les mentalités : il faut déconstruire les préjugés sur le handicap. Les 
campagnes de sensibilisation, les témoignages et la formation du personnel 

 
11 Personnes handicapées : quelle place dans le monde du travail ? (2024) https://linfo-
csc.be/magazine/personnes-handicapees-quelle-place-dans-le-monde-du-travail/personnes-handicapees-
quelle-place-dans-le-monde-du-travail/  
12 Entreprise de Travail Adapté : est une entreprise d’économie sociale qui a pour mission prioritaire de favoriser 
l’inclusion par le travail de la personne en situation de handicap  
13 Morgane Burzotta « Les stéréotypes sur les personnes en situation de handicap en tant que frein à l’insertion 
professionnelle »  Les stéréotypes sur les personnes en situation de handicap en tant que frein à l'insertion 
professionnelle 

https://linfo-csc.be/magazine/personnes-handicapees-quelle-place-dans-le-monde-du-travail/personnes-handicapees-quelle-place-dans-le-monde-du-travail/
https://linfo-csc.be/magazine/personnes-handicapees-quelle-place-dans-le-monde-du-travail/personnes-handicapees-quelle-place-dans-le-monde-du-travail/
https://linfo-csc.be/magazine/personnes-handicapees-quelle-place-dans-le-monde-du-travail/personnes-handicapees-quelle-place-dans-le-monde-du-travail/
https://theses.hal.science/tel-04500826v1/document
https://theses.hal.science/tel-04500826v1/document
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(Recrutement, ressources humaines, collègues, etc.) sont essentiels pour assurer un 
cadre de travail inclusif sans discrimination ni jugements liés au handicap quel qu’il 
soit 

• Former et accompagner les employeurs : beaucoup d’exclusions naissent d’un 
manque d’information. Mieux comprendre les différents types de handicaps et savoir 
comment adapter un poste de travail permet d’éviter la peur de l’inconnu. eDiv14, la 
plateforme gratuite d’Unia, forme les professionnels à prévenir la discrimination et à 
promouvoir l’inclusion au travail grâce à des modules interactifs et pratiques. 

• Mettre en place des aménagements raisonnables : qu’il s’agisse d’un outil 
technologique, d’un horaire adapté, d’un interprète ou d’une simple modification de 
l’espace de travail, ces ajustements permettent à la personne en situation de 
handicap concernée d’occuper pleinement son environnement de travail. 

• Renforcer l’application des lois : les règles existent, mais elles doivent être appliquées. 
Les jugements en matière de discrimination sont essentiels pour rappeler que la 
justice protège celles et ceux dont les droits ont été bafoués et pour créer une 
jurisprudence qui dissuade les discriminations futures. C’est le cas du présent 
jugement. Il est important, comme le fait cette analyse, de visibiliser ces jugements 
pour en faire des outils d’apprentissage et d’évolution des pratiques pour les 
employeurs, mais aussi pour la société dans son ensemble. En effet, ce type de 
jugement visibilise des pratiques condamnables et condamnées, rappelant le 
fondamental droit à la non-discrimination et à l’égalité de traitement.  

L’importance des aménagements raisonnables 

Selon Unia15, un aménagement raisonnable est une mesure concrète qui vise à neutraliser les 
impacts négatifs d’un environnement non adapté sur la participation d’une personne en 
situation de handicap. 

Un aménagement raisonnable ne vise donc pas à avantager la personne, mais à compenser, 
autant que possible, une incapacité dans un environnement inadapté. 

La Cour du travail souligne plusieurs points essentiels dans l’arrêt étudié dans cette analyse : 

• Le refus d’embauche n’est pas justifié par des exigences professionnelles essentielles. 

• L’incapacité à répondre au téléphone de la personne à engager n’était pas 
mentionnée dans l’offre d’emploi. 

• Des aménagements raisonnables étaient possibles (répartition des tâches, soutien par 
les collègues). 

 
14 Unia « Diversité et inclusion dans l’environnement de travail. » En ligne Diversité et inclusion dans 
l’environnement de travail | Unia Consulté le 07/11/2025 
15 Unia « Qu’est-ce qu’un aménagement raisonnable » En ligne C’est quoi un aménagement raisonnable ? | Unia 
Consulté 22/09/2025 

https://www.unia.be/fr/employeurs
https://www.unia.be/fr/employeurs
https://www.unia.be/fr/amenagement-raisonnable
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Ce jugement rappelle que l’obligation d’aménagements raisonnables est inscrite dans la 
loi 16(Loi du 10 mai 2007 et Convention ONU relative aux droits des personnes handicapées). 
Ne pas les mettre en œuvre constitue une forme de discrimination. 

L’employeur aurait pu, par exemple, confier les appels téléphoniques à un autre membre de 
l’équipe. Ne pas envisager de solution alternative, alors qu’elle était simple et proportionnée, 
revient à refuser implicitement un aménagement raisonnable, et donc à discriminer. 

Conclusion 

L’accès à l’emploi constitue bien plus qu’un simple moyen de subsistance : il représente un 
moyen essentiel d’intégration sociale, d’autonomie et de reconnaissance. Travailler, c’est 
participer à la vie collective, exercer ses compétences, contribuer à un projet commun et se 
sentir pleinement membre de la société. Pour les personnes en situation de handicap, 
l’emploi revêt donc une dimension encore plus forte : il symbolise la possibilité d’exister 
socialement au même titre que les autres, sans être réduit à une différence ou à une 
limitation. 

C’est pourquoi la discrimination à l’emploi envers les personnes en situation de handicap ne 
touche pas uniquement la personne concernée, elle remet en cause le principe fondamental 
d’égalité des chances17 et affaiblit la cohésion sociale. Refuser une candidature en raison 
d’un handicap, ignorer une demande d’adaptation ou refuser d’aménager un poste, c’est 
perpétuer une forme d’exclusion silencieuse qui contredit les valeurs d’inclusion et de 
respect de la dignité humaine. 

La mise en place d’aménagements raisonnables est, à ce titre, une condition indispensable 
pour garantir une égalité réelle. Ces aménagements ne sont pas des privilèges, mais des 
outils concrets permettant à chacun d’exercer ses compétences dans des conditions 
équitables. Ils traduisent la volonté d’une société d’adapter son environnement aux 
personnes, plutôt que d’attendre des personnes qu’elles s’adaptent à un environnement 
excluant. 

Enfin, le rôle de la justice est déterminant. Les jugements rendus dans les affaires de 
discrimination comme celui du 2 avril 2025 reconnaissant la discrimination d’une personne 
malentendante lors d’un recrutement ont une portée qui dépasse le cas individuel. Ils 
établissent des jurisprudences, fixent des repères clairs et rappellent que les droits des 
personnes en situation de handicap ne sont pas négociables. Ces décisions judiciaires 
renforcent la responsabilité des employeurs, encouragent la prévention et donnent 
confiance aux victimes pour faire valoir leurs droits. 

En définitive, chaque jugement, chaque aménagement et chaque prise de position en faveur 
de l’inclusion participent à construire une société plus juste, où la différence n’est plus un 

 
16  SPF En ligne Qu’entend-on par aménagements raisonnables pour les personnes en situation de handicap? | 
SPF Emploi - Travail et Concertation sociale Consulté le 18/09/2025 
17  Equal.be « Législation » En ligne Législation | Égalité des Chances Consulté le 06/10/2025 

https://emploi.belgique.be/fr/quentend-par-amenagements-raisonnables-pour-les-personnes-en-situation-de-handicap
https://emploi.belgique.be/fr/quentend-par-amenagements-raisonnables-pour-les-personnes-en-situation-de-handicap
https://equal.belgium.be/fr/legislation
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motif d’exclusion. L’inclusion professionnelle des personnes en situation de handicap n’est 
pas seulement une obligation légale : c’est un devoir collectif. 

Chez Esenca, nous croyons que chaque victoire judiciaire est aussi une victoire collective. Elle 
nourrit le travail du terrain, renforce nos actions de sensibilisation et redonne confiance à 
celle et ceux qui doutent encore qu’ils ont leur place, pleinement, dans le monde du travail. 

 

Pour citer cette production  

TODO, Odette (2025). « Justice et inclusion : quand le droit devient outil de réparation 
sociale », Analyse Éducation Permanente, Esenca. 
URL : www.Esenca.be  

http://www.esenca.be/
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Esenca 

Esenca défend toutes les personnes en situation de handicap, atteintes de maladie grave, 
chronique ou invalidante. 

Véritable syndicat des personnes en situation de handicap depuis plus de 100 ans, Esenca 
agit concrètement pour faire valoir les droits de ces personnes : lobbying politique, lutte 
contre toutes formes de discriminations, campagnes de sensibilisations, services d’aide et 
d’écoute, apport et partage d’expertise pour construire une société toujours plus inclusive, 
etc.  

Nos missions, services et actions  

• Conseiller, accompagner et défendre les personnes en situation de handicap, leur 
famille et leur entourage  

• Militer pour plus de justice sociale  
• Informer et sensibiliser le plus largement possible sur les handicaps et les 

maladies graves et invalidantes 
• Informer le public sur toutes les matières qui le concernent  
• Promouvoir l’accessibilité et l’inclusion dans tous les domaines de la vie  
• Lobbying et plaidoyer politique via de nombreux mandats  

Un contact center 

Pour toute question sur le handicap ou les maladies graves et invalidantes, composez le  
02 515 19 19 du lundi au vendredi de 8h à 12h. Il s’agit d’un service gratuit et ouvert à 
toutes et tous. 

Handydroit® 

Service de défense en justice auprès des juridictions du Tribunal du Travail. Handydroit® 
est compétent pour les matières liées aux allocations aux personnes handicapées, aux 
allocations familiales majorées, aux reconnaissances médicales, aux décisions de remise au 
travail et aux interventions octroyées par les Fonds régionaux.  

Handyprotection 

Pour toute personne en situation de handicap ou de maladie grave et invalidante, Esenca 
dispose d’un service technique spécialisé dans le conseil, la guidance et l’investigation 
dans le cadre des législations de protection de la personne en situation de handicap.  

Cellule Anti-discrimination  

Esenca identifie les situations de discriminations relatives au handicap et en assure le suivi : 
écoute, interpellations, médiation, recherche de solutions avec la personne concernée, etc. 
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Esenca est par ailleurs reconnu point d’appui UNIA en ce qui concerne les situations 
discriminantes liées au « critère protégé » du handicap. Cela veut dire qu’Esenca peut 
introduire un signalement directement auprès d’Unia à la demande d’une personne. Votre 
employeur refuse de mettre en place les aménagements de travail recommandés par votre 
médecin ? Votre enfant rencontre des difficultés au sein de son école pour bénéficier 
d’adaptations nécessaires lors des contrôles ou des examens ? Votre administration 
communale ne donne pas de suite favorable à votre demande d’emplacement de parking 
PMR ? N’hésitez pas à prendre contact avec la cellule anti-discrimination. Elle investiguera la 
situation et si cela s’avère nécessaire et avec votre accord, signalera la situation à UNIA. La 
cellule anti-discrimination peut alors vous aider à faire parvenir tous les éléments dont 
auront besoin les services d’Unia afin de procéder à l’analyse de votre dossier. 

Handyaccessible 

Notre association dispose d’un service en accessibilité compétent pour :  

• Effectuer des visites de bâtiments et de sites et proposer des aménagements 
adaptés  

• Analyser des plans et vérifier si les réglementations régionales sont respectées  
• Auditer les événements et bâtiments selon les critères d’usages « Access-i » et 

délivrer une certification 
• Proposer un suivi des travaux pour la mise en œuvre de l’accessibilité 

Un travail d’information, de communication et d’interpellations  

Au quotidien, Esenca communique via de nombreux canaux pour favoriser la connaissance 
des droits fondamentaux dont celui de l’accès à l’information, la sensibilisation et la 
diffusion d’informations liées au secteur du handicap : newsletter, guides et brochures, 
périodique Handyalogue, réseaux sociaux, contribution à la presse associative, 
communiqués de presse, etc. Le magazine Handyalogue propose par ailleurs une 
déclinaison de l’ensemble des articles en Facile à Lire à et Comprendre (FALC). 
 
Notre association exerce activement de très nombreux mandats à différents niveaux de 
pouvoir sur l’ensemble du territoire afin de pleinement exercer le rôle d’interpellation, de 
veille et de participation à la construction d’une société inclusive, solidaire et accessible.  

Une reconnaissance en Éducation Permanente 

Dans le cadre d’une reconnaissance en Éducation Permanente, Esenca réalise chaque année 
de nombreuses analyses, études et recherches participatives. Celles-ci ont pour vocation 
d’alimenter la réflexion autour de questions en lien avec le handicap qui traversent notre 
société, son fonctionnement et ses évolutions. Des campagnes de sensibilisation et de 
communication ainsi que de nombreuses actions s’organisent également chaque année.  

 



11 
Justice et inclusion : quand le droit devient un outil de réparation sociale - Analyse 2025 

Un label communal : Handycity® 

Handycity® est un label visant à encourager les communes tant à Bruxelles qu’en Région 
wallonne qui travaillent l’inclusion des personnes en situation de handicap dans leurs 
différentes compétences transversales.  

Chaque initiative, petite ou grande, peut contribuer à l’amélioration de la qualité de vie des 
personnes en situation de handicap et de tout un chacun. 

Dans ce processus, Esenca s’adapte aux réalités des communes tant qu’elles veillent à 
incorporer, avec un soin particulier, une dimension handicap dans les différents projets 
concernant l’ensemble de la population. 

Handycity® est une reconnaissance du travail accompli par les communes pour leurs actions 
inclusives. Il est remis (ou non) tous les 6 ans aux communes signataires de la Charte qui ont 
introduit un pré-bilan à mi-mandat et leur candidature au Label. 

Des formations  

Les formations que nous proposons couvrent de nombreux domaines : accessibilité, 
législation, anti-discrimination, troubles cognitifs, rédaction en Facile À Lire et à Comprendre 
et sensibilisations aux handicaps. 

Ces formations sont en grande partie dispensées par les collaboratrices Esenca, expertes et 
passionnées par leurs métiers. Parce que les éléments théoriques n’ont de sens qu’en lien 
avec votre pratique, nous vous proposons un contenu adapté à vos réalités et adaptons le 
contenu des formations à vos demandes et attentes spécifiques. 

Nos formations sont dispensées à Bruxelles et en Région wallonne. Nous pouvons également 
dispenser ces formations au sein de vos structures et à la demande. 

Esenca sur le terrain en Fédération Wallonie-Bruxelles  

Esenca est une association présente sur l’ensemble du territoire de la FWB. Les entités 
territoriales sont les suivantes : Brabant, Brabant Wallon, Centre, Charleroi et Soignies, 
Liège, Luxembourg, Mons Wallonie picarde et Namur.  

Contact  

Tél : 02 515 02 65 • www.esenca.be • esenca@solidaris.be  

 

 

POUR UNE SOCIÉTÉ INCLUSIVE, SOLIDAIRE ET ACCESSIBLE 

http://www.esenca.be/
mailto:esenca@solidaris.be
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